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divers outils visant à promouvoir l’utilisation des 
vidéos agricoles en langue locale comme moyen de 
renforcement des capacités des producteurs. Un projet 
ayant reçu l’appui financier du Forum africain pour les 
services de conseil agricole via le Forum des services de 
conseil agricole du Cameroun (CAMFAAS) a ainsi été 
mis en œuvre entre 2015 et 2017.
Ce projet avait pour principal objectif d’améliorer 
l’accès des jeunes et des femmes non scolarisés aux 
services d’appui-conseil innovants et de faciliter 
l’auto-renforcement des capacités des producteurs.  
En effet, lors des séminaires et sessions de formation 
organisés dans le passé, ces derniers rencontraient  
des difficultés pour prendre des notes et même 
comprendre le contenu de la formation, ce qui 
conduisait à un désintérêt et à une baisse de la 
participation à ces réunions. Les vidéos documentaires 
d’une durée d’une trentaine de minutes, quant à elles, 
perçues comme des divertissements, retenaient leur 
attention. La routine de visualisation a ainsi facilité 
l’appropriation du processus et leur implication dans  
le maraîchage, en particulier la culture du céleri. 
Les étapes du projet
La mise en œuvre des activités, décomposée en cinq 
principales actions, a débuté par un diagnostic qui a 
permis de dresser un état des lieux du maraîchage 
L’une des missions principales de la vulgarisation et  du conseil agricole est la mise à disposition, auprès 
des producteurs, d’un ensemble d’informations ou de 
paquets technologiques pour améliorer leurs pratiques 
agricoles et conditions de vie. Cependant, les outils 
développés dans les dispositifs d’appui-conseil ne 
prennent pas toujours en compte la situation réelle  
des producteurs. Ceci a pour conséquence un faible 
niveau d’adoption des technologies et des pratiques 
agricoles innovantes et l’exclusion des femmes et des 
jeunes de ces dispositifs. Même si l’on observe, ces 
dernières années, une nette amélioration de 
l’implication de ces couches de population exclues,  
le faible niveau de scolarisation reste un frein à 
l’appropriation de la démarche (Ngouambe, 2015).  
Or, 80 % des producteurs qui vivent dans le bassin 
maraîcher de la localité de Nkolondom et de femmes de 
la localité de Bakou, au Cameroun, sont non scolarisés. 
En dépit des efforts consentis par les services publics, qui 
ont affecté des encadreurs de base dans chaque localité, 
le niveau de productivité agricole reste encore faible. 
Les outils audiovisuels, notamment les vidéos 
agricoles, peuvent être utilisés pour pallier ce 
problème. Ainsi, dans sa stratégie de promotion  
de l’utilisation des technologies de l’information et  
de la communication (TIC) pour le conseil agricole, 
l’association Cameroon Youth Initiative for Rural 
Development (CAMYIRD) expérimente depuis 2014 
Le projet d’utilisation des vidéos agricoles pour la formation  
et l’éducation des jeunes et des femmes non scolarisés a  
été mis en place au Cameroun, entre 2015 et 2017, avec 
l’appui financier du Forum des services de conseil agricole 
du Cameroun (CAMFAAS). Plus de 200 personnes ont 
bénéficié directement de cette initiative, qui visait à améliorer 
les stratégies de renforcement des capacités des producteurs 
ruraux à travers la création des centres de visualisation  
de films agricoles. 
Couverture Remise des 
équipements de visualisation 
au centre de visualisation de 
Nkolodom, Centre-Cameroun
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dans la localité et surtout de recueillir les besoins  
en renforcement des producteurs. Ce diagnostic 
participatif fut réalisé sur la base des discussions et  
des focus groups menés avec les producteurs. Les 
besoins identifiés ont ensuite été hiérarchisés lors de 
réunions avec les producteurs. En outre, un test de 
visualisation a été conduit, visant à donner aux 
producteurs un aperçu du fonctionnement du futur 
centre de documentation et à s’assurer que l’innovation 
cadrait bien avec leurs besoins actuels. Des sessions de 
renforcement des capacités ont ensuite été organisées. 
L’accent étant porté sur la culture du céleri, la 
formation ciblait spécifiquement les techniques 
innovantes de culture de cette plante. Enfin, le centre  
a été doté des équipements nécessaires aux sessions  
de visualisation : ordinateurs, projecteurs et vidéos 
agricoles mises à disposition par Access Agriculture 
sur www.agtube.org. 
En début du projet, entre 2015 et 2016, des agents de 
terrain ont été impliqués, sous la supervision des chefs 
d’équipe et du chef du projet, dans la sensibilisation des 
femmes et des jeunes sur chaque site concerné. 
Ce processus, qui a touché 500 personnes par site 
directement et 3 000 personnes indirectement, a  
duré cinq mois au terme desquels une cartographie  
des acteurs (producteurs, fournisseurs d’intrants, 
organismes d’appui-conseil, opérateurs de marchés)  
et un listing des besoins prioritaires des producteurs  
ont été réalisés. Des experts ont été sollicités pour 
développer les modules de formation capables de 
répondre à ces besoins. Cela a permis de constituer  
une base de données de l’ensemble des besoins et des 
modules de formation afférents. Le test de visualisation 
a quant à lui permis de recruter des moniteurs locaux, 
chargés de traduire certaines vidéos en langue 
vernaculaire et de répondre aux questions à la fin  
de chaque projection. 
Par ailleurs, un dessinateur a traduit les différents 
modules de formation en caricatures afin d’en faciliter 
l’accès aux personnes sous-scolarisées. Un livret de 
caricatures sur la gestion des exploitations a ainsi été 
élaboré à destination des producteurs. 
Au total, des formations ont été données à plus de  
150 producteurs par site. À l’issue de celles-ci, un centre 
de visualisation des « films agricoles » a été mis sur pied 
pour faciliter l’auto-renforcement des capacités pour les 
jeunes et femmes non scolarisés, ainsi qu’une équipe de 
gestion du matériel mis à disposition.
Ci-contre Images 3D de 
cultures maraîchères et 
céréalières
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Le rôle déterminant des partenaires
Pour mener à bien ce type de projet, un certain 
nombre de défis sont à relever. Il faut notamment 
surmonter les problèmes de communication avec  
les producteurs non scolarisés et leurs difficultés à 
identifier leurs propres besoins. La mise en forme  
de ces besoins en modules de formation constitue  
un autre défi pour les équipes projet. Il faut également 
faire face à l’instabilité du réseau téléphonique et 
électrique au Cameroun et au manque 
d’infrastructure en milieu rural, et ne pas sous-
estimer le coût très onéreux des dessins, qui peut 
compromettre l’avancement du projet. 
Face à ces difficultés, l’implication des différents 
partenaires du projet a été crucial. En effet, outre les 
producteurs – les utilisateurs finaux des centres et  
des innovations techniques et technologiques qui s’y 
trouvent –, le projet d’utilisation des vidéos agricoles  
a mobilisé de nombreux acteurs. Les collectivités 
territoriales décentralisées ont facilité la mobilisation 
de la population et la mise à disposition des locaux 
abritant le centre. Les services décentralisés du 
ministère de l’Agriculture et du développement  
rural, notamment le Centre d’éducation et d’action 
communautaire, étaient chargés du suivi des 
producteurs et de la gestion du centre de Nkolodom. 
Le poste agricole et les délégations d’arrondissement 
de l’agriculture, de l’appui institutionnel au projet,  
de l’identification des besoins des producteurs et de 
l’encadrement de base. Des ONG locales sont 
intervenues pour faciliter le renforcement des capacités 
des producteurs selon les besoins. Enfin, les institutions 
de formation agricole (FASA, ISAGO) ont également 
participé au projet. Ainsi, les collectivités territoriales 
et les postes agricoles ont par exemple contribué à 
améliorer la communication avec les populations et à 
mieux identifier leurs besoins. En modernisant ses 
infrastructures, la mairie de Bakou a facilité l’accès  
des producteurs à l’électricité et Internet pour une 
visualisation des films agricoles sans interruptions 
intempestives.
Un kit d’expérimentation des 
bonnes pratiques
Au regard des projets menés précédemment dans la 
localité, le projet d’utilisation des vidéos agricoles a 
apporté une réelle innovation grâce à l’usage du 
matériel audiovisuel pour les formations et surtout  
de caricatures et images 3D développées pour les 
personnes non scolarisées. Les films agricoles sont 
captivants et retiennent l’attention des producteurs,  
qui ont manifesté un intérêt particulier pour les vidéos 
portant sur les cultures maraîchères et les cultures 
céréalières. L’utilisation des langues locales lors des 
formations, et le fait de recruter un moniteur agricole 
pour expliquer les vidéos en langues locales et modérer 
les échanges menés après chaque visualisation,  
ont également été novateurs. Au-delà de la simple 
modération, ce moniteur avait pour rôle le suivi des 
activités des producteurs. 
À droite Remise des 
équipements de projection  
au centre de visualisation  
de Bakou, Ouest-Cameroun
L’utilisation des vidéos agricoles a apporté  
une réelle innovation grâce à l’usage du 
matériel audiovisuel dans les formations à 
destination des personnes non scolarisées.
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En effet, afin de s’assurer de la compréhension et de la 
bonne mise œuvre des pratiques agricoles montrées 
dans les films projetés, un kit d’intrants fut remis aux 
producteurs. Ce kit, composé de semences potagères 
(Nkolodom), de maïs et de haricot (Bakou), ainsi  
que de biopesticides, leur a permis d’expérimenter  
les pratiques visionnées et de les comparer avec  
leurs propres pratiques. Ils ont ainsi pu constater  
la différence ainsi qu’une augmentation de la 
productivité (selon les résultats des enquêtes menées 
par les étudiants de la faculté d’agronomie). 
Aujourd’hui, au regard du nombre de séances de 
visualisation organisées par les producteurs sans 
l’intervention de l’équipe du projet (cinq par site  
entre août et décembre 2017), on peut se permettre 
d’affirmer que le projet est un succès. Le taux 
d’adoption des bonnes pratiques identifiées dans  
les vidéos est estimé à 75 %.
Cet article présente les résultats d’un des projets menés dans 
le cadre du processus « Capitalisation des expériences au 
service du développement rural », mis en œuvre par le CTA, 
la FAO et l’IICA avec le soutien financier du FIDA. 
http://experience-capitalization.cta.int/
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Conclusion 
L’implication des autorités traditionnelles et 
administratives, l’élaboration d’un diagnostic global 
véritablement participatif, le recours aux caricatures et 
images 3D, ou encore la remise d’intrants sous forme 
de kit ont constitué des facteurs de réussite, mais 
également de durabilité, du projet d’utilisation des 
vidéos agricoles pour la formation et l’éducation  
des jeunes et des femmes non scolarisés.
Par ailleurs, l’autogestion des centres de 
documentation (et l’auto-organisation des producteurs 
qui en découle) et les sollicitations de dizaines de 
producteurs non bénéficiaires, permettant d’envisager 
la possibilité de tirer des revenus à partir du 
développement d’un nouveau module de formation, 
nous ont paru particulièrement intéressantes.
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